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Un fournisseur de produits de luxe peut
interdire la revente de ses produits sur une
plateforme
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L’interprétation du droit de la concurrence donnée par la CJUE s’imposant aux autorités de
concurrence et juridictions nationales, ces dernières devraient rapidement lui emboîter le
pas.

L’Autorité de la concurrence devra suivre la Cour de justice

Un fournisseur de produits de luxe peut valablement interdire à ses distributeurs agréés de vendre
les produits sur une plateforme en ligne car cette interdiction est nécessaire pour préserver
l’image de luxe des produits, vient de juger la CJUE.

L’arrêt Coty marque incontestablement une évolution : lorsque l’image de marque d’un produit
l’exige, un fournisseur peut interdire la revente de ses produits sur des plateformes tierces plutôt
que poser des conditions spécifiques à la vente par ce type de canal. L’arrêt insiste néanmoins sur
le fait que les produits concernés par l’interdiction litigieuse étaient des produits de luxe et de
prestige, il n’est donc pas certain que la solution retenue s’applique à des produits qui jouiraient
d’une forte notoriété mais ne seraient pas des produits de luxe ou de prestige.

Cette solution nécessite également de bien cerner les contours des notions de « produits de
luxe » et de « sensation de luxe », l’allure et l’image des produits induisant nécessairement une
certaine forme de subjectivité dans l’analyse de ces notions.
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